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L’édition 2022 du Prix Abdoulaye 
FADIGA pour le 31 Aout 2022 Dans le monde de la création tech-

nologique, un béninois ne cesse 
de s’imposer. Alain Capo-Chichi, 
le promoteur ...
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La BRVM ouvre sa 
séance de cotation 
du jour en baisse par 
rapport à la séance 
précédente...

La BRVM ouvre
en baisse

Bourse Uemoa

 ● (Page 07)

du Bénin
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Devises 
étrangères 

Dollar (Usd) Euro Livre Sterling Naïra Cedi Rand Yen Yuan  Dirham (Aed) Roupie (Inr)

FCfa (XOF) 577.83 655.96 7328.97 1.59 116.18 40.05 5.12 83.75 157.28 8.06

L'ONU s’engage aux 
côtés des Etats du 
golfe de Guinée 

Lutte contre la piraterie

Le Conseil de sécurité de l'ONU 
s'est engagé contre la piraterie 
dans le golfe de ...

Un Smartphone avec 15 
langues africaines, Dr Alain 
Capo-Chichi révèle le Bénin 

Technologie

Les 4 priorités du nouveau Président 
du Patronat, Eustache Kotingan

Développement du secteur privé béninois

Les ministres de 
l’agriculture en conclave 
à Niamey dès le 10 juin 

Sécurité alimentaire dans l’Uemoa

Dans un contexte de crise 
alimentaire mondiale, les 
ministres en charge de l’agri-
culture et de l’élevage des pays 
membres de l’Uemoa se réu-
nissent à Niamey ...  ● (Page 04)
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Bon nombre de banques cen-
trales à travers le monde ne 
détiennent plus leurs réserves 
de change uniquement en 
dollar américain ...  ● (Page 02)

Pourquoi les banques 
centrales émigrent vers 
les autres monnaies ?

De-dollarisation
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Devises 
étrangères 

Dollar (Usd) Euro Livre Sterling Naïra Cedi Rand Yen Yuan  Dirham (Aed) Roupie (Inr)

FCfa (XOF) 608.55 655.95 770.24 1.46 77.98 39.32 4.77 91.36 165.70 7.84

Toujours d’actualité, la situation 
sociopolitique au Burkina Faso, 
en Guinée et au Mali, continue 
de mobiliser les ...  ● (Page 04)

Les Chefs d’Etat en
session extraordinaire 
ce 04 juin à Accra 

Crise sociopolitique dans l’Uemoa 

La Mairie de Bohicon n’est 
pas restée en marge de la 
38ème journée nationale de 
l’arbre célébrée ...

Bohicon poursuit le  
verdissement de son 
couvert végétal

38ème Journée nationale de l'arbre 

 ● (Page 03)

 ● Eustache Kotingan, 
Pdt du CNP-Bénin
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 ● Eco-Une

Eco secret
Crises humanitaires : L’Afrique au ban de la communauté internationale  
Le continent africain vit-il en marge de la planète ? Cette question a priori saugrenue 

tant il est vrai que l’Afrique fait bel et bien partie des cinq continents, n’enlève 
rien à sa pertinence au regard de la marginalisation dont elle fait l’objet, pas uni-

quement lorsqu’il s’agit des grands enjeux internationaux. Que ce soit les enjeux d’ordre 
politique, économique, social ou culturel, l’Afrique est rarement au centre des préoccupa-
tions. La gestion des crises humanitaires à travers le monde le démontre à suffisance, l’un 
des derniers exemples étant la problématique de la gestion des réfugiés

Jean-Claude KOUAGOU

L’Ukraine située à l’Ouest de la Russie, est un pays tampon entre les 
Etats soviétiques et ceux de l’Europe et sépare la Russie de la Rou-
manie. Du côté Ouest, l’Ukraine est aussi frontalière avec la Pologne, 

membre de l’OTAN et frontalière avec la Russie. L’Ukraine qui fait partie 
des trois pays qui ont récemment candidaté pour intégrer l'OTAN, partage 
une longue culture avec la Russie. Si l’Organisation du traité de l'Atlantique 
Nord acte l’adhésion de l’Ukraine, la Russie se trouverait entourée à l’Ouest 
par des membres de l’OTAN. Or, gouverner, c’est prévoir. Et qui veut la paix, 
prépare la guerre. Il est donc aisé de déduire qu’il s’agit d’une guerre entre la 
Russie et ses adversaires plausibles de l’OTAN. L’Ukraine n’est qu’un inter-
médiaire. L’enjeu repose sur la géopolitique de la Russie dont la puissance 
militaire n’est plus à démontrer. En fait, l’invasion de l’Ukraine par la Russie 
vise à reconquérir l’Etat ukrainien pour empêcher l’OTAN d’y  implanter 
une base militaire.  Car, l’objectif essentiel et immuable de l'OTAN est la 
sauvegarde de la liberté et de la sécurité de tous ses membres par des moyens 
politiques et militaires. La mission de défense collective, qui est au cœur de 
l'Alliance, crée un esprit de solidarité et de cohésion entre ses membres. La 
Russie ne l’entend pas de cette oreille. Sous les ordres du président Vladimir 
Poutine, la Russie qui était déjà aux portes de l’Ukraine en s’accaparant de 
la Crimée lui a déclaré la guerre. 
Après quatre jours de combat, le bilan est pesant. Kiev a fini par confir-
mer avoir accepté des pourparlers avec Moscou. Pendant ce temps, l’Union 
Européenne a commencé à livrer des armements à l’Ukraine et ferme son 
espace aérien à la Russie. Au quatrième jour de l’invasion russe en Ukraine, 
ce dimanche 27 février, les combats se sont poursuivis dans le pays, en dépit 
de la pression internationale et des sanctions occidentales de plus en plus 
importantes. Les forces ukrainiennes ont repris le contrôle d’une de leurs 
importantes villes. Des banques russes ont été bannies de la plateforme in-
terbancaire Swift et les Occidentaux ont aussi promis davantage d’armes 
à l’Ukraine. Les conséquences de la guerre sont économiquement lourdes 
pour la Russie. Vladimir Poutine a, de son côté, brandi la « force de dissua-
sion » de l’armée russe, en clair l’arme nucléaire, une menace qualifiée d’« 
escalade inacceptable » par les Etats-Unis.
Alors que l'Ukraine espère une intervention occidentale face à l'invasion 
russe, l'inquiétude est forte quant à l'arsenal militaire de Vladimir Poutine, 
notamment concernant «Satan 2», un missile réputé pour être capable de 
raser un pays de la taille de la France. D'après les informations disponibles, 
le missile nucléaire «Satan 2» serait le plus puissant jamais conçu, et aucune 
technologie de défense antimissile ne serait en mesure de l’arrêter. Outre sa 
puissance, il serait équipé d’une technologie furtive pour tromper les sys-
tèmes radars ennemis. 
Au plan international, les rencontres se multiplient à l’image de celle convo-
quée par l’Onu et la rencontre de l’ancien président Nicolas Sarkozy avec le 
président Emmanuel Macron. Le monde entier est pris de panique. Et beau-
coup de pays sont inquiets de la puissance militaire russe. Quelle pourrait 
être l’issue de cette tragédie du 21è siècle ?  

La guerre par Ukraine interposée 
Aux décideurs ...

Cari du jour

De-dollarisation des réserves de change

Pourquoi les banques centrales émigrent vers les autres monnaies ?
 
Bon nombre de banques centrales à travers le monde ne détiennent plus leurs ré-
serves de change uniquement en dollar américain, comme auparavant. Elles ont 
aussi fait appel aux monnaies non traditionnelles telles que, entre autres, le dollar 
australien, le yuan chinois et le dollar canadien, à la grande surprise de beaucoup 
d’observateurs qui se demandent si l’heure de fin de la domination du billet vert a 
sonné.

 ● Issa SIKITI DA SILVA
 

Cependant, ce n’est ni 
le déclin du « green-
back », ni la fin de 

sa suprématie dans le com-
merce international, même 
si sa part dans les réserves 
mondiales de change est 
tombée en dessous de 59% 
au dernier trimestre de l'an-
née dernière.
 
Selon trois experts du 
Fonds monétaire interna-
tional (FMI), deux facteurs 
peuvent aider à expliquer 
le mouvement vers cet en-
semble de devises.
 
« Premièrement, ces devises 
combinent des rendements 
plus élevés avec une volati-
lité relativement plus faible. 
Cela attire de plus en plus 
les gestionnaires de réserves 
de banques centrales au fur 
et à mesure que les stocks de 
devises augmentent, ce qui 
augmente les enjeux pour 
l'allocation de portefeuille 
», expliquent Serkan Arsla-
nalp, Barry Eichengreen et 
Chima Simpson-Bell dans 
une tribune publiée sur le 
site du FMI cette semaine. 
Deuxièmement, les nou-
velles technologies finan-
cières, telles que la tenue 
de marché automatique et 
les systèmes automatisés 
de gestion des liquidités, 
rendent le commerce des 
devises des petites écono-
mies moins cher et plus 
facile.
 

Reserve fédérale
 
A en croire Serkan Arsla-
nalp, Barry Eichengreen et 
Chima Simpson-Bell, dans 
certains cas, les émetteurs 
de ces devises ont égale-
ment des lignes de swap 
bilatérales avec la Réserve 
fédérale (banque centrale 
américaine). Cela, peut-on 
dire, renforce la confiance 
que leurs devises conserve-
ront leur valeur par rapport 
au dollar.
 
Néanmoins, malgré ce sur-
saut inattendu et imprévi-
sible vers les monnaies non 
traditionnelles, les experts 
du FMI avertissent que ces 
monnaies ont tendance à 
flotter.
 
« En pratique, elles fluc-
tuent largement par rapport 
au dollar. Et leurs émet-
teurs n’ont rarement, voire 
jamais tiré sur leurs lignes 
de swap bilatérales avec la 
Réserve fédérale. Une ana-
lyse a démontré que le fait 
d'avoir une ligne de swap 

de la Fed est associé à une 
augmentation de 9 points 
de pourcentage de la part 
en dollars des réserves du 
bénéficiaire. Cela peut indi-
quer que les lignes de swap 
sont un substitut imparfait 
des réserves réelles », in-
diquent ces spécialistes de 
l’économie mondiale.
 
Enfin, une explication plus 
plausible est que ces mon-
naies de réserve non tradi-
tionnelles sont émises par 
des pays ayant des comptes 
de capital ouverts et des 
antécédents de politiques 
saines et stables. « Les attri-
buts importants des émet-
teurs de monnaie de réserve 
comprennent non seule-
ment le poids économique 
et la profondeur financière, 
mais aussi des politiques 
transparentes et prévisibles. 
En d'autres termes, la sta-
bilité de l'économie et les 
décisions politiques sont 
importantes pour l'accepta-
tion internationale », ren-
chérissent-ils.
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Référentiel
Données Démographiques Valeur Sources
Population 11,49 millions 

d’hbtts
Statistiques mondiales (2018)

Densité de la population 100,17 hbtts/
Km2

Statistiques mondiales (2018)

Population de moins de 15 ans 45% FMI (2014)
Espérance de vie à la naissance 61,47 ans Statistiques mondiales (2015)
Taux d’urbanisation 44% Institut national de la statistique et de 

l’analyse économique (Insae), 2015
Population vivant avec moins 
de 1,25 dollar par jour 

36% Statistiques mondiales (2016)

Age médian femme 18,3 ans Statistiques mondiales (2015)
Age médian homme 17,5 ans Statistiques mondiales (2015)

Baromètres Bénin
Indice de fécondité 4,9 enfants par 

femme 
FMI (2014)

Taux de natalité 36,40 o/∞ Statistiques mondiales (2018)
Taux de mortalité 8,21% Statistiques mondiales (2015)
Taux d’accroissement naturel 2,78% Statistiques mondiales (2015)
Taux de mortalité infantile 55,68% Statistiques mondiales (2015)
Taux d’alphabétisation 52,55% Statistiques mondiales (2015)

Référentiel
Economie Valeur Sources
Croissance économique 6,7 BAD 2020
Pib par habitant 2415 $ 2018
Taux d’inflation -1,1% Institut national de la statistique et de 

l’analyse économique (Insae), 2019

Développement du secteur privé béninois 

Les 4 priorités du nouveau Président du Patronat, Eustache Kotingan
Reconduit à la tête du Patronat béninois après avoir réussi à rétablir la confiance avec l’exécutif  et les partenaires sociaux,  le Président Eustache Kotingan entend contri-
buer à accélérer la compétitivité du secteur privé béninois. Sur les cinq (05) années que devra durer son nouveau mandat, quatre (04) principaux piliers sont définis.

 ● Eco-Une

 ● Sylvestre TCHOMAKOU 

Pour une transforma-
tion structurelle du 
secteur privé béni-

nois, et, par conséquent, de 
l’économie nationale, Eus-
tache Kotingan, Président 
du Conseil National du Pa-
tronat du Bénin (CNP-Bé-
nin), s’engage. Conscient 
de ce que des marchés et 
entreprises privées dyna-
miques constituent le meil-
leur moyen pour créer des 
richesses, des emplois et 
de la prospérité pour tous, 
sur une base soutenue, 
l’homme qui a vu ses pairs 
du syndicat des employeurs 
du Bénin lui renouveler 
leur confiance, n’a pas tardé 
à informer des quatre (04) 
priorités de son mandat à 
la tête du Patronat. Au sujet 
de la première priorité : « 
un secteur privé organisé 
pour le développement du-
rable », il s’agit pour le Pré-
sident Eustache Kotingan 
de repenser les modèles de 
croissance et de trouver un 
équilibre entre la prospérité 
économique et la durabilité 
environnementale, la pro-

motion de l’investissement, 
l’innovation, la compéti-
tivité, l’inclusion sociale 
et la cohésion, l’emploi de 
qualité et la participation 
démocratique. 
La paix pour mieux 

entreprendre
A l’évidence de ce que dans 
un contexte d’instabilité et 
de tension sociale, toutes 
les actions de développe-
ment sont vouées à l’échec, 
la deuxième priorité d’Eus-
tache Kotingan est la « pro-
motion de la paix ». A ce 
propos, « Nous ne devons 
pas prendre la paix pour 
acquise dans notre pays. Et 
sans la paix, il n’y a pas de 
croissance, pas d’emplois 
décents et pas de cohésion. 
Dans quelques mois, nous 
irons aux urnes pour élire 
nos députés à l’Assemblée 
Nationale. Nos structures 
patronales étant apolitiques, 
nous devons rester vigilants 
et ne pas activer des foyers 
de tension. Des opérateurs 
économiques, pour une rai-
son ou une autre, se sont 
retirés de nos organisations 
patronales. La réconcilia-

tion et la paix comptent 
parmi les plus grandes réa-
lisations du CNP-Bénin », 
se convainc-t-il. 

Renforcer la présence 
au sein des instances 

stratégiques 

Quant à la troisième prio-
rité, elle consiste à « renfor-
cer le rôle du secteur privé 

dans le développement 
économique et social » du 
Bénin. A ce propos, il s’agit 
pour le patronat de renfor-
cer la présence du secteur 
privé à toutes les étapes des 
réformes et des textes légis-
latifs et règlementaires vi-
sant l’amélioration de l’en-
vironnement des affaires. 
Ce, dans la mesure où le 
secteur privé peut jouer un 

rôle crucial pour renforcer 
la cohésion sociale et ter-
ritoriale, créer de la crois-
sance et des emplois, ouvrir 
un dialogue et restaurer des 
liens de confiance. 

Accompagner la
 jeunesse

Force de développement, 
la jeunesse béninoise qui 
rivalise d’ardeur pour s’af-

firmer dans le monde entre-
preneurial a aussi une place 
de choix dans le programme 
du CNP-Bénin. Pour ainsi 
dire, le Président Eustache 
Kotingan, reste convaincu 
de la nécessité d’accorder 
à la jeunesse l’attention 
et l’espace qu’elle mérite 
dans le monde des affaires. 
« Les jeunes doivent deve-
nir les tout premiers acteurs 
du changement. J’œuvre-
rai aux côtés de chacun 
d’entre vous pour trouver 
les moyens de redonner aux 
jeunes la volonté de s’inves-
tir dans les affaires. On ne 
saurait accepter le désen-
chantement et l’isolement 
ressentis par les plus jeunes 
dans la plupart de nos pays 
», assure-t-il. Avec ces dif-
férents piliers, l’objectif est 
de faire du secteur privé, 
un maillon clé du dévelop-
pement inclusif du Bénin. 
A noter d’ailleurs, qu’en 
moyenne, le secteur privé 
représente 60 % du PIB, 80 
% des flux de capitaux et 90 
% des emplois dans les pays 
en développement.

38ème Journée nationale de l'arbre 

Bohicon poursuit le  verdissement de son couvert végétal
La Mairie de Bohicon 

n’est pas restée en 
marge de la 38ème 

journée nationale de l’arbre 
célébrée le mardi 1er juin 
dernier. 1233 plants ont été 
mis  en terre sur différents 
sites pour marquer la jour-
née. Pour Bertin Agbo, le 
premier adjoint au maire, 
planter un arbre est un acte 
de développement que l’on 
doit cultiver pour marquer 
nos différents événements 
heureux ou malheureux 

par un arbre. Ceci contri-
buera à restaurer le couvert 
végétal en destruction par 

la pression humaine. « En 
plantant des arbres, nous 
contribuons à atténuer le ré-

chauffement de la planète et 
ce faisant, nous nous créons 
de meilleures conditions de 
vie »,  a fait savoir l’autori-
té.  Au regard des multiples 
fonctions de l’arbre, Ginette 
Apithy, la Secrétaire Exécu-
tive (SE) a exhorté les uns 
et les autres à accompagner 
la Mairie dans le suivi des 
plants mis en terre ce jour 
car, « l’arbre c’est la vie ».  
Arnaud Bernardin Dadjo 
président de la League des 
jeunes engagés pour la pro-

tection de l’environnement, 
ayant compris l’enjeu, a 
pris les dispositions idoines 
pour l’entretien des plants. 
Placée sous le thème : « 
Valorisation des essences 
autochtones pour une éco-
nomie verte durable », cette 
journée constitue une occa-
sion pour les autorités pré-
sentes de faire une invite 
en direction des citoyens. 
Le Chef cantonnement des 
eaux et forêts de Bohicon, 

le capitaine Pérrier a fait re-
marquer que la JNA 2021 a 
été un échec puisque le taux 
de réussite des plants est très 
faible. Ainsi, il a  exhorté 
les  riverains, notamment, à 
s’occuper de l’entretien des 
arbres plantés dans leur en-
vironnement comme leurs 
enfants afin que la politique 
ville verte du maire de Bo-
hicon soit une réalité. 

Rock Amadji 
(Correspondant
 Zou-Collines)
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 ● Eco-Une
Crise sociopolitique dans l’Uemoa 

Les Chefs d’Etat en session extraordinaire ce 04 juin à Accra 
Toujours d’actualité, la situation sociopolitique au Burkina Faso, en Guinée et au 
Mali, continue de mobiliser les Chefs d’Etat de la sous-région. A Accra, ce samedi 
04 juin, la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’Union économique 
et monétaire ouest-africaine (Uemoa) se retrouve en session extraordinaire pour 
passer en revue la situation des différents pays concernés. Lire le communiqué de 
presse de la Commission de l’Uemoa. 

Sécurité alimentaire dans l’Uemoa 

Les ministres de l’agriculture en conclave à Niamey dès le 10 juin 
Dans un contexte de crise alimentaire mondiale, les ministres en charge de l’agri-
culture et de l’élevage des pays membres de l’Uemoa se réunissent à Niamey le 
10 juin 2022. Ce, en prélude à la 11ème réunion du Comité de haut niveau sur la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle (CHN-SAN) qui aura lieu le 11 juin 2022. Lire 
l’intégralité du communiqué. 

Technologie 

Un Smartphone avec 15 langues africaines, Dr Alain Capo-Chichi révèle le Bénin 
Dans le monde de la création technologique, un béninois ne cesse de s’imposer. Alain Capo-Chichi, le promoteur 
du Groupe Cerco vient encore de faire parler de lui. C’est à travers ‘’Superphone’’, un Smartphone doté d’une 
fonctionnalité de commande vocale accessible en quinze langues africaines. 

 ● Bidossessi WANOU 

Pouvoir interagir en 
Fon ; Dendi ; Mina ; 
Moré ; Gourmantché 

; Peulh, Baoulé ; Dioula ; 
Swahili ; Wolof ; Bambara ; 
Lingala soit quinze langues 
africaines en plus du Fran-
çais ; l’Anglais, l’Arabe et 
le Français est désormais 
possible. C’est le fruit de 
l’ingéniosité d’un cher-
cheur béninois, Docteur 
Alain Capo-Chichi qui a 
développé et mis en place 
un téléphone intelligent 
en Côte d’Ivoire. L’inno-
vation a été présentée le 
mercredi 1er juin 2022 à la 
faveur d’une conférence. 
‘’Superphone’’, c’est le 
nom du tout nouveau-né 
des  Smartphones  intelli-
gents. Le Superphone est 
doté d’une fonctionnalité 
de commande vocale acces-

sible dans les quinze lan-
gues africaines évoquées 
plus haut.   Selon l’initia-
teur du projet, c’est une pre-
mière au monde. « Ce que 
nous avons fait, n’ayons 
pas honte de le dire, per-
sonne dans le monde n’a 
encore fait ça. Notre télé-
phone à nous a l’avantage 
que quels que soient les 
individus, quels que soient 
les environnements (…), 
les réponses seront diffé-

rentes parce qu’il s’adapte à 
nous », a-t-il fait savoir. A 
l’en croire, ce smartphone 
« connaît nos préférences, 
nos goûts, nos environne-
ments, nous lui parlons et 
il répond à nos besoins ».  
Dans un contexte de promo-
tion des langues africaines, 
c’est indubitablement un 
grand coup de génie cette 
innovation qui fait déjà 
tâche d’huile et honore le 
Bénin. Sur un continent à 

faible taux d’analphabé-
tisme, c’est une innovation 
dont l’intérêt n’est plus à 
démontrer.  « Superphone 
»  vient y redorer le blason 
de la parole mais surtout 
des langues africaines qui 
s’étiolaient déjà du fait de 
la technologie. Mieux, il 
apporte plus d’aisance et 
de rapidité dans les interac-
tions car, « la parole est trois 
fois plus rapide que l’écri-
ture », a précisé l’inventeur, 
Alain Capo-Chichi. Il faut 
souligner que Superphone a 
été mis au point par un pôle 
d’innovation constitué de 
jeunes ingénieurs. La visée 
principale est la promotion 
des solutions locales, un vé-
ritable appui au développe-
ment technologique sur le 
continent.  Et c’est fait car, 
désormais, la barrière de la 
langue se trouve en partie 
brisée. 

 ● Dr Alain Towedo Capo-Chichi

Guerre en Ukraine

Bruno Le Maire « ne croit pas à un risque 
de récession » cette année en France
 

« Je ne crois pas à un 
risque de récession. 
» Sur France Inter, 

le ministre de l’Economie 
Bruno Le Maire a mon-
tré un visage optimiste et 
résolu au moment d’évo-
quer les conséquences de 
la guerre en Ukraine. Au 
premier trimestre, le pro-
duit intérieur brut français 
a ainsi reculé de 0,2 %, et 
l’inflation, qui a dépassé 
les 5 % sur un an en mai, 
freine la consommation des 
ménages, premier moteur 
de la croissance française. 
Mais pour l’heure, la pré-
vision de croissance du 
gouvernement français est 
toujours de 4 %. Et même 
si ce chiffre vigoureux 
pourrait être révisé lors de 
la présentation du projet 
de budget rectificatif, cela 
laisse de la marge par rap-
port à une récession. Plu-

sieurs institutions ont déjà 
abaissé à plusieurs reprises 
leur prévision. Le FMI 
table désormais sur une 
croissance de 2,9 % pour 
la France, la Commission 
européenne sur 3,1 %, tan-
dis que la Banque de France 
prévoit entre 2,8 % et 3,4 
%, en fonction de l’évolu-
tion des prix de l’énergie. 
Les inquiétudes grandissent 
également dans d’autres 
grandes économies, en par-
ticulier aux États-Unis, où 
le PIB s’est contracté de 
1,5 % au premier trimestre, 
et en Chine, où l’épidémie 
de Covid pénalise l’acti-
vité. Bruno Le Maire admet 
rester « très prudent parce 
que tout dépendra de ce qui 
peut se passer en Ukraine, 
de l’évolution dans un cer-
tain nombre d’autres pays, 
notamment la Chine ».

20 munites
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Toute l’économie nationale, sous-régio-
nale, africaine et internationale dans un 
seul quotidien.
Le tout premier quotidien économique 
béninois : L’économiste.
L’économiste, c’est des informations 
économiques, bancaires, financières et 
boursières du Bénin et d’ailleurs traitées  
et des dossiers  réalisés  pour le dévelop-
pement économique et social du conti-
nent africain.
L’économiste, c’est des chiffres clés de 
l’économie béninoise, les tendances 
boursières avec la Bourse régionale des 
valeurs mobilières (BRVM), l’actualité 
économique, financière en temps réel.

 L’économiste, le journal 
des décideurs

Avis très important
Secteur postal au Bénin

L’ARCEP invite les prestataires à s’enregistrer 
Dans le cadre de la mise en œuvre des activités de  régulation postale, l’Autorité de 
régulation des communications électroniques et de la poste (ARCEP Bénin) procède au 
recensement des personnes physiques fournissant les prestations de diverses courses de 
distribution de colis, des objets, des repas, sur toute l’entendue du territoire national. C’est 
dans un communiqué signé du Secrétaire Exécutif  de l'Arcep Bénin que cette information 
est portée à la connaissance de tous les acteurs du secteur.  Selon le communiqué, les 
personnes concernées sont invitées à se faire  enregistrer sur le site de l’ARCEP Bénin. 

Lire le communiqué

Uemoa 

L’inflation poursuit son trend haussier en avril 2022
 
Le rythme de progression de l’inflation s’est accéléré dans les pays de l’Union économique ouest-africaine (Uemoa) en avril 2022, en liaison notamment avec la fermeté 
des prix des produits alimentaires et ceux des composantes “Transport” et “Logement”. Ce qu’indique la Banque centrale des Etats de l’Afrique de l’ouest (BCEAO) dans 
une note mensuelle de conjoncture économique publiée le 31 mai 2022.

Ainsi, le taux d’infla-
tion ressortirait, 
en glissement an-

nuel, à 6,8% en avril 2022, 
contre une réalisation de 
6,6% en mars et 6,1% en 
février. L’accélération du 
rythme de progression du 
niveau général des prix est 
essentiellement imputable 
à la fermeté des prix des 
produits alimentaires et 
aux composantes «Loge-
ment» et «Transport», dont 
les contributions globales à 
l’inflation totale sont pas-
sées respectivement de 0,4 
point de pourcentage et 0,2 
point de pourcentage en 
mars 2022 à 0,5 point et 0,3 
point de pourcentage res-
pectivement en avril 2022.
La hausse des prix de la 
composante «Alimenta-
tion» est ressortie à 12,1% 
en avril après une réalisa-
tion de 12,4% en mars 2022. 
Cette évolution, explique la 

Banque centrale ,est en 
lien avec le renchérisse-
ment des céréales, avec 
un accroissement des prix 
au Burkina (+43,4%), au 
Mali (+20,4%), au Niger 
(+11,8%) et au Sénégal 
(+4,7%), du fait de la 
baisse de la production 
céréalière et de l’exa-
cerbation des difficultés 
d’approvisionnement des 
marchés. L’envolée des 

cours internationaux des den-
rées alimentaires importées 
par l’Union, en lien avec la 
crise russo-ukrainienne, les 
deux pays assurant environ 
30% de l’offre mondiale de 
blé, et la hausse exponentielle 
du coût de fret, ont contribué 
à l’accentuation des tensions 
sur les prix.
La hausse des prix de la com-
posante «Transport» traduit 
celle des prix des services 

de transports terrestres et 
aériens, consécutive au relè-
vement des prix à la pompe 
des carburants dans cer-
tains pays de l’Union. En 
effet, précise l’institution 
d’émission dans son rap-
port, avec la progression de 
62,7% des cours mondiaux 
de pétrole brut, en varia-
tion annuelle, les prix à la 
pompe de l’essence ont été 
revus à la hausse en Côte 

d’Ivoire (+9,4% pour le 
super) en avril 2022. Cette 
augmentation des prix à 
la pompe s’ajoute à celle 
déjà opérée en mars 2022 
au Bénin (+10,1%), au 
Mali (+14,9%) et au Togo 
(+17,8%).
S’agissant de la fonction 
«Logement», les ten-
sions enregistrées sont 
imputables à la hausse 
des prix des combustibles 
solides (+1,3%) et liquides 
(+16,2%), plus particuliè-
rement du gasoil et, dans 
une moindre mesure, du 
bois et du charbon de bois. 
Le renchérissement du ga-
soil domestique est obser-
vé au Bénin (+26,8%), au 
Mali (+17,5%) et au Togo 
(+16,4%), en lien avec 
la hausse des cours mon-
diaux. En ce qui concerne 
le bois et le charbon de 
bois, les tensions sont rele-
vées au Togo (+20,0%), au 
Niger (+10,5%) et au Séné-

gal (+4,1%), en raison de 
l’accroissement des coûts 
d’acheminement vers les 
grands centres urbains.
Le taux d’inflation sous-ja-
cente, calculé en excluant 
les prix les plus volatils, 
est ressorti à 5,0% en 
avril 2022, après une réa-
lisation de 4,5% en mars 
2022. Cette évolution est 
en lien avec la hausse des 
prix de certaines denrées 
alimentaires, notamment 
les huiles (+17,1%), les 
légumes secs (+18,1%), 
les farines (+17,9%) et la 
viande (+8,6%). Au total, 
les tensions sur les prix de 
ces denrées alimentaires ex-
pliquent 62,3% de la hausse 
de l’inflation sous-jacente. 
Quant aux produits non 
alimentaires inclus dans 
l’inflation sous-jacente, les 
tensions concernent notam-
ment les services de trans-
port et de restauration.

Financial Afrik
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Conflit russo-ukrainien 

Macky Sall s'est envolé vers Sotchi pour y rencontrer Vladimir Poutine
 

Alors que les risques d’une crise alimentaire pèsent sur l’Afrique en raison du 
conflit russo-ukrainien, le président de l’UA, Macky Sall, accompagné de Mous-
sa Faki Mahamat, président de la commission de l’UA va tenter de négocier une 

désescalade avec le président Vladimir Poutine. Le président sénégalais, Macky Sall 
(photo), président en exercice de l’Union africaine (UA), s’est envolé ce jeudi 2 juin pour 
la Russie. A Sotchi, il rencontrera le président Vladimir Poutine avec qui il s’entretiendra 
sur la situation de la guerre en Ukraine. Cette visite annoncée depuis plusieurs jours s’ins-
crit dans une volonté de l’UA de réduire les impacts de ce conflit sur le continent africain, 
et de trouver un terrain d’entente entre les deux pays. D’après l’institution panafricaine, 
il s’agira d’accélérer les « efforts que mène la présidence en exercice de l'Union pour 
contribuer à l'accalmie dans la guerre en Ukraine, et à la libération des stocks de céréales 
et de fertilisants, dont le blocage affecte particulièrement les pays africains ». Depuis 
plusieurs mois, l’Afrique est en effet citée comme l’une des régions qui pourrait le plus 
souffrir de la crise alimentaire qui menace de frapper le monde si l’escalade entre la Rus-
sie et l’Ukraine se poursuit. Déjà, le continent fait face à une hausse généralisée des prix 
des produits alimentaires qui pousse même plusieurs organisations internationales telles 
que le FMI à craindre l’apparition de « troubles sociaux » sur le continent, bien qu’il soit 
encore trop tôt pour arriver à de telles conclusions. 

sonnes à mobilité réduite 
et à celles qui ont besoin 
d’être accompagnées quo-
tidiennement par des auxi-
liaires de santé. Bref, ces 
logements évolutifs sont 
une solution confortable 
et individualisée pour bien 
vieillir en toute autonomie, 
et ce, à des prix tout à fait 
abordables.

Les aides pour 
rénover son 
logement

Les propriétaires qui sou-
haitent réaliser des travaux 
d’adaptation dans leur loge-
ment peuvent demander des 
aides auprès de plusieurs 
organismes. Les conditions 
et les montants de prises 
en charge sont propres à 
chaque organisme.
On trouve d’abord l’Anah 
(Agence nationale de 
l’habitat) pour les travaux 
d’amélioration. Elle ac-
corde des aides financières 
aux propriétaires occupants 
ayant des revenus modestes 
dans le cadre de son pro-
gramme « Habiter facile ».
N’oublions pas non plus, 
l’APA (allocation person-
nalisée d’autonomie) et la 
PCH (prestation de com-
pensation du handicap) qui 
peuvent vous permettre de 
financer votre maintien à 
domicile. Il est aussi pos-
sible de bénéficier de sub-
ventions de l’Assurance 
retraite ou de certaines 
collectivités territoriales 
(région, département, com-
mune) qui accordent des 
coups de pouce et des prêts 
selon des conditions défi-
nies localement. Enfin, un 
crédit d’impôt de 25 % du 
montant des dépenses est en 
outre octroyé aux seniors et 
personnes handicapées qui 
réalisent certains travaux 
d’adaptation ou d’accessi-
bilité de leur logement

20 minutes 

 ● Eco-Inter
Transport aérien

L’Egypte achète 23 hélicoptères Chinook CH-47 pour 2,6 milliards $
 

L’hélicoptère de transport lourd est capable de voler 
à plus de 300 km/h, de transporter une dizaine de 
tonnes de matériel et de se poser partout. Le Pen-

tagone a annoncé, dans un communiqué publié le jeudi 
26 mai, que le département d'Etat américain a approuvé 
la vente à l’Egypte de 23 hélicoptères de type Chinook 
CH-47 et d'équipements connexes pour 2,6 milliards de 
dollars. La vente de ces hélicoptères de transport lourd 
doit désormais être approuvée par le Congrès américain, 

a-t-on ajouté de même source. Outre les 23 appareils, le contrat conclu entre l’Egypte et 
Boeing Helicopter Co, filiale du constructeur aéronautique Boeing, prévoit l’acquisition 
de plusieurs équipements, dont 52 systèmes GPS, des radio HF, des jumelles de vision 
nocturne, des mitrailleuses et des pièces de rechange. Mis en service en 1962, l'hélicop-
tère Chinook CH-47 est devenu mythique depuis la guerre du Vietnam.  L'armée améri-
caine en détient 850 exemplaires. Cet appareil à double rotor est capable de voler à plus 
de 300 km/h, de transporter une dizaine de tonnes de matériels et de se poser partout. Les 
Etats-Unis entretiennent de bonnes relations avec l’Egypte, en tant que garant de la sécu-
rité régionale et du très stratégique canal de Suez. Le communiqué du Pentagone souligne 
d’ailleurs que « l’équilibre régional ne sera pas altéré par cette livraison d'hélicoptères 
». Mi-mai, le département d’Etat américain avait approuvé la vente à l’Egypte de 5000 
missiles guidés antichars TOW 2A RF. Le montant de ce contrat n’a pas été dévoilé

Banque

BGFI Holding Corporation a tenu son Assemblée Générale
 

Sous la présidence de Monsieur Henri-Claude 
OYIMA, Président Directeur Général du Groupe 
BGFIBank, les actionnaires de BGFI Holding Cor-

poration se sont réunis, sur convocation du Conseil d'Ad-
ministration, en vue de statuer sur la clôture des comptes 
au 31 décembre 2021. Au cours de cette session qui s'est 
tenue dans la salle conférence de l'immeuble ATLAS, 
siège social du Groupe BGFIBank, les actionnaires du 
Groupe ont pris connaissance, du rapport de gestion du Conseil d'Administration concer-
nant les activités du Groupe au cours de l'exercice 2021, de l’ensemble des rapports des 
Commissaires aux Comptes pour ledit exercice ainsi que des textes de résolution. Au 31 
décembre 2021, les comptes du Groupe font ressortir :  Un total bilan de 3906 milliards de 
francs CFA en hausse de 11%; Une augmentation des dépôts de la clientèle de 13%; Une 
augmentation des crédits à la clientèle de 10%; Un produit net bancaire de 207 milliards 
de francs CFA en hausse de 5%;  Un résultat net consolidé de 46 milliards de francs CFA 
en hausse de 4%; Une solidité financière affirmée: Une situation nette de 501 milliards 
de francs CFA en hausse de 12% ;  Un ratio de solvabilité (CET1) de 18% ; Une solidité 
financière maintenue à 20%. Après approbation desdits comptes, l’Assemblée Générale 
Ordinaire a décidé d’affecter le résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2021, au compte 
de réserves facultatives, conformément à la décision de la COBAC D-2020/104 portant 
gel de la distribution de dividendes. Ces résultats témoignent de la résilience du Groupe 
BGFIBank qui en dépit de la crise sanitaire économique et sociale affiche une solidité 
financière matérialisée par un renouvellement de sa notation financière, par l’agence 
régionale Bloomfield Investment Corporation :Note à long terme : A+, avec perspective 
stable, Note à court terme : A1-, avec perspective stable. C’est dans cette optique, que le 
Président Directeur Général du Groupe, Monsieur Henri-Claude OYIMA, a également 
présenté les perspectives du Groupe au titre de l’année 2022, lesquelles sont fortement 
inscrites dans la poursuite de la mise en œuvre du projet d'entreprise "Dynamique 2025" 
via des mécanismes de renforcement qui s’appuient sur le capital humain, une croissance 
durable, un système d’information plus performant et une meilleure gouvernance.

Dépendance 

Comment adapter sa maison quand on vieillit?

Ecofin du 02 Juin 2022

 

Parce que tous les se-
niors n’ont pas envie 
de finir leur vie dans 

une maison de retraite, il est 
bien sûr possible d’adap-
ter son logement à son âge 
ou de déménager dans une 
maison dite « évolutive 
». L’objectif ? Conser-
ver son autonomie le plus 
longtemps possible tout en 
étant en sécurité. En effet, 
chaque année, 450.000 
personnes de plus de 65 
ans font une chute à leur 
domicile à cause d’infras-
tructures inadaptées. Voici 
quelques pistes pour bien 
vieillir chez soi.

Adapter un logement 
déjà existant

Pour les seniors en pleine 
forme, qui n’ont pas spécia-
lement besoin d’être assis-
tés au quotidien, il est tout à 
fait possible de réaménager 
le logement avec des petits 
travaux. On peut d’abord 
transformer le mobilier 
pour rendre les gestes plus 
faciles, en optant pour un 
lit avec sommier à télécom-
mande, en installant une 
barre d’appui fixée au mur 
aux endroits stratégiques, 
en plaçant les poignées à la 
bonne hauteur ou en chan-
geant le mobilier de place 
pour rendre la circulation 
plus fluide.
Pour les seniors qui 
souffrent de troubles vi-
suels ou cognitifs, il est 
également possible d’asso-
cier une couleur à chaque 
type de mobilier, de même 
pour les appareils électro-
ménagers. Attention aux 
meubles bas, aux tapis et 
aux fils électriques qui 
peuvent provoquer des 
chutes. De même, l’éclai-
rage doit être optimal pour 
éviter les zones d’ombre et 
réduire le risque d’accident. 
Mieux vaut placer les inter-

rupteurs à chaque entrée de 
chaque pièce et à la bonne 
hauteur pour le résident. Si 
les finances le permettent, 
l’idéal étant de motoriser 
la plupart des équipements 
de la maison (volets, chauf-
fage, portail…).
Mais la pièce la plus sécu-
risée doit inévitablement 
être la salle de bains. Mieux 
vaut l’équiper d’acces-
soires antichute et faciliter 
l’accès aux sanitaires, qu’il 
s’agisse de la douche, de la 
baignoire ou des toilettes. Il 
existe ainsi des sols antidé-
rapants, des barres d’appui 
ou encore des rideaux de 
douche anti-éclaboussures 
pour éviter les glissades.

Le boom des 
maisons évolutives

S’il n’est pas possible de 
réaménager le logement 
parce que sa configuration 
ne le permet pas, sachez 
qu’il se construit de plus en 
plus de logements adaptés 
aux besoins des aînés. Ces 
maisons évolutives sont 
entièrement personnali-
sables. En effet, elles sont 
construites sur mesure et 
répondent aux nouvelles 
normes en vigueur.
Elles prévoient notamment 
des sanitaires adaptés, mais 
facilitent aussi la circulation 
dans les pièces en prévoyant 
des passages plus larges 
et en gommant les angles. 
On trouve également des 
portes coulissantes et des 
accessoires high-tech qui 
répondent aux déficits sen-
soriels, comme les flashs lu-
mineux ou les équipements 
de guidage. Ces nouvelles 
maisons tiennent également 
compte des besoins santé 
des résidents. Elles anti-
cipent la perte d’autono-
mie au fur et à mesure des 
années, s’adaptent aux per-
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BOA CAPITAL SECURITIES

Siège  BOA Benin, 
Boulevard de France

Tel : (229) 
21315343/64182121

Carré 211 St Michel 

immeuble SGI-Bénin 01 BP 

4546  Cotonou. 

Tél : (229) 21 31 15 41 

21 31 15 71 

AFRICABOURSE
Avenue Steinmetz Face 

Immeuble Air Gabon 01 BP 
6002 COTONOU BENIN 
Tél : (229) 21 31 88 35 / 

21 31 88 36 

Carré 211 St Michel 

immeuble SGI-Bénin 01 BP 

4546  Cotonou. 

Tél : (229) 21 31 15 41 
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AFRICABOURSE
Avenue Steinmetz Face 

Immeuble Air Gabon 01 BP 
6002 COTONOU BENIN 
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 Boulevard Saint Michel
Immeuble Agence BIIC Dantokpa
01 BP. 7700 Cotonou
Tél. +229 21324875
Tél. +229 21324876

sgibfs@biic-financialservices.com

Société de gestion et d’intermédiation
BIIC Financial Services

BRVM 10 163,13

Variation Jour -0,18 %

Variation annuelle 6,27 %

BRVM Composite 208,66

Variation Jour -0,38 %

Variation annuelle 3,15 %

BULLETIN OFFICIEL DE 
LA COTE

N° 105 jeudi 2 juin 2022 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 6 281 162 713 082 -0,38 %

Volume échangé (Actions & Droits) 197 347 -92,85 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 862 891 305 -68,30 %

Nombre de titres transigés 42 0,00 %

Nombre de titres en hausse 12 9,09 %

Nombre de titres en baisse 16 -11,11 %

Nombre de titres inchangés 14 7,69 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 7 820 167 809 020 -0,03 %

Volume échangé 3 258 69,25 %

Valeur transigée (FCFA) 32 402 744 67,47 %

Nombre de titres transigés 18 200,00 %

Nombre de titres en hausse 2 0,00 %

Nombre de titres en baisse 3 50,00 %

Nombre de titres inchangés 13 550,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SERVAIR ABIDJAN CI (ABJC) 1 700 6,92 % -2,86 %

SUCRIVOIRE (SCRC) 910 5,81 % -5,21 %

AIR LIQUIDE CI (SIVC) 865 4,85 % -3,35 %

BANK OF AFRICA ML (BOAM) 1 330 4,72 % -10,44 %

TOTAL SN (TTLS) 2 495 3,96 % 26,33 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

BERNABE CI (BNBC) 2 220 -7,31 % 2,07 %

BOLLORE (SDSC) 1 800 -7,22 % -29,96 %

FILTISAC CI (FTSC) 1 300 -6,47 % -22,62 %

SETAO CI (STAC) 1 350 -6,25 % 84,93 %

SICABLE CI (CABC) 955 -4,50 % -5,91 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 107,70 -0,82 % -2,19 % 40 870 209 140 850 24,65

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 482,18 -0,01 % 7,43 % 20 889 157 266 140 9,88

BRVM - FINANCES 15 77,69 -0,54 % 0,73 % 101 810 281 699 445 7,43

BRVM - TRANSPORT 2 438,36 -7,08 % -29,54 % 475 876 285 7,03

BRVM - AGRICULTURE 5 336,99 0,23 % 38,50 % 15 688 178 231 395 6,06

BRVM - DISTRIBUTION 7 366,03 0,67 % -10,16 % 16 486 34 065 685 30,01

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 665,74 -6,25 % 84,93 % 1 129 1 611 505 16,21

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat) 

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 8,23

Taux de rendement moyen du marché 6,04

Taux de rentabilité moyen du marché 6,25

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 100

Volume moyen annuel par séance 1 375 253,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 626 482 310,12

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 2,47

Ratio moyen de satisfaction 7,96

Ratio moyen de tendance 322,77

Ratio moyen de couverture 30,98

Taux de rotation moyen du marché 0,02

Prime de risque du marché 6,26

Nombre de SGI participantes 27

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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Autant le préciser tout de suite : cette configuration 
de Saturne n'augure rien de fameux dans le secteur 

finances. Au mieux, elle vous contraindra à accepter une période 
de restriction. Au pire, elle va provoquer de nombreux retards dans 
des rentrées d'argent, ce qui vous obligera à refaire vos comptes. 
En attendant que la situation se rétablisse, ce qui ne saurait tarder, 
essayez de ne pas en faire une maladie.

Resserrez les cordons de votre bourse, sinon vous 
craquerez pour un oui pour un non. Et ce ne sera vraiment pas le 
moment ! D'autres dépenses, indispensables celles-là, vont se pré-
senter : tâchez d'y faire face.

Sur le plan financier, votre côté plutôt rêveur et 
insouciant pourra vous faire rater d'excellentes 

occasions que vous offrira Saturne. Aussi serait-il utile, en cette 
journée, de vous adjoindre l'aide d'une personne plus réaliste et plus 
compétente.
Vendredi 1er Avril 2022
L'environnement astral de la présente journée pourra vous ouvrir 
l'appétit pour les gains pécuniaires au point de dépasser tous vos 
espoirs. La spéculation, en particulier, sera très alléchante et, pour 
une fois, vous feriez bien de succomber à la tentation. On ne peut 
évidemment prétendre que l'opération se fera sans risques, mais 
ceux-ci seront acceptables si vous savez vous cantonner dans les 
limites raisonnables.

La Lune en cet aspect vous donnera de la com-
bativité, mais aussi un besoin de satisfaire toutes 

vos envies de luxe et de prodigalité. Soyez raisonnable : évitez les 
dépenses inutiles, pour ne pas vous priver du nécessaire.

Votre jugement en matière de finances sera obnu-
bilé aujourd'hui par l'action hostile de Pluton mal 

aspecté. Vous risquez fort de faire une mauvaise évaluation de la 
conjoncture. Ce ne sera donc pas le moment de vous lancer dans des 
spéculations trop importantes.

Soyez d'une extrême prudence dans vos dépenses, 
en particulier si elles impliquent un emprunt de 

longue durée. Les dettes sont faciles à contracter et les dépenses 
plus faciles encore à effectuer, mais les remboursements seront plus 
pénibles qu'il n'y paraît : voilà le piège qui vous attend ! Et tout le 
monde sait aussi que "les dettes réduisent l'homme libre en escla-
vage" (Publilius Syrus).

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Au cours de cette journée un peu chancelante, 
gardez-vous de toute spéculation ; laissez ce 

genre de risque aux aventuriers professionnels. Regardez-y 
à deux fois avant de prêter de l'argent à des personnes qui 
ne sont pas tout ce qu'elles s'efforcent de paraître. Certains 
natifs tireront profit d'un second métier ou d'un passe-temps.

Avec Mercure dans votre camp, vous n'au-
rez aucun mal à équilibrer votre budget, et 

pourriez même bénéficier d'un apport d'argent imprévu et... 
bienvenu. Neptune, l'un des astres qui dirigent pour vous le 
plan financier, travaillera de concert avec Saturne, une pla-
nète d'organisation, ce qui vous aidera à agir en excellent 
gestionnaire.

Côté argent, il faudra vous serrer la ceinture. 
Si vous vous laissez aller à multiplier les dé-

penses superflues, l'équilibre de votre budget ne tardera pas 
à être compromis.

Vous allez probablement dépenser sans compter 
et pas toujours à bon escient. Ne soyez pas aussi 

large : on va finir par abuser de votre gentillesse. Sachez que 
l'estime et l'amitié ne s'achètent pas. Comptez plutôt sur vos 
compétences et vos qualités de coeur.

Avec l'appui musclé de Neptune en bons aspects, 
vous passerez une journée sans problème financier 

et pourrez même espérer des rentrées conséquentes ou une 
prime quelconque. Si votre métier touche de près ou de loin 
la joaillerie, faites preuve de vigilance et de prudence dans 
vos diverses transactions.

Pluton, en aspect harmonieux, devrait jouer po-
sitivement pour vous en matière financière, vous aidant à 
augmenter vos revenus, à choisir de meilleurs placements, 
et à vous lancer dans des investissements rentables. Pour 
quelques natifs, un héritage est possible.

Bélier

Cancer 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 

Vierge 

Journal spécialisé d’information d’analyse et d’investigation 
économique, financière  et boursière Edité par l’Agence de 

Communication ‘’CHEZ VOUS’’
N° 0997 MISP / DC / SG / DAI / SCC du 25 / 10 / 2007
Sikèkodji zone résidentielle,  2ème  rue à droite en quittant le 

carrefour Marina pour la Mairie de Cotonou, carré N°83
Email : leconomistbenin1@gmail.com 

Site : www.leconomistebenin.com

Directeur Général
Léonard DOSSOU

(00229) 95 429 626 / 97 096 417

Assistant du Directeur Général 
Calixte ADIYETON

(66 232 545)
Secrétaire caissière 

Ella Viviane HOUEHOMEGAN (97 14 85 43)

Raoul Gandaho
(Correspondant Ouémé Plateau)
Mouhamed Bouhari SAÏDOU 

 (Br. Borgou/Alibori)
Jules Daniel Mahuto

(Correspondant Zou-colline)
 Modeste COCO (Consultant) 
Représentant de l’Economiste  du 
Bénin en Europe, Bureau de Paris:

Franck Vial, correspondant France 
de  l’Economiste  du Bénin

Tel +330671790990
Mail : eco.benin.paris@gmail.com

Directrice commerciale
Rigel BATCHO

(69190880)

Graphiste
Gisèle NOUDAÏKPON

(62323855)

Directeur de publication
   Jules AFFODJI 

Rédacteur en chef 
Calixte ADIYETON

(66 232 545)

 Secrétaire de rédaction 
Abdul Wahab ADO

(66656265)

Rédacteurs

Nestor DEHOUINDJI
Félicienne HOUESSOU

(96 92 43 46)
Bidossessi WANOU

(67 20 33 27)
Sylvestre TCHOMAKOU

Hubert DOSSOU
Falco Vignon 

DATE       EVENEMENTS LIEUX ORGANISATEURS/CONTACTS
Foire Commerciale de l’Organisation de la
Coopération Islamique

AFRICA CEO FORUM
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Benin Investment Forum
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Indicateurs de croissance 

Indicateur de croissance 2015 2016 2017 2018 (e) 2019 (e)

PIB (milliards USD) 8,30 8,58 e 9,41 e 10,62 11,56

PIB (croissance annuelle en %, prix constant) 2,1 4,0 e 5,4 e 6,0 6,3

PIB par habitant  (USD) 764 e 771 e 826 e 910 969

Endettement de l’Etat (en % du PIB 42,425 50,267 53,364 e 53,557 51,546

Taux d’inflation (%) 0,3 -0,8 2,0 e 2,1 2,0

Balance des transactions courantes (milliards USD) -0,70 -0,62 e -0,82 e -0,75 -0,80

Balance des transactions courantes (en % du PIB) -8,4 -7,2 e -8,7 e -7,1 -6,9

Source : FMI - World Economic Outlook Database - Dernières données disponibles.  Note : (e) Donnée estimée

Indicateurs monétaires 2013 2014 2015 2016 2017

Franc CFA BCEAO (XOF)- Taux de change annuel pour 1 
EURO

630,96 630,63 631,22 630,86 531,31

Source : Banque Mondiale - Dernières données disponibles.

 Les principaux secteurs économiques

Répartition de l’activité économique par secteur Agriculture industrie Services 

Emploi par secteur  (en % de l’emploi total) 43,2 18,5 38,3

Valeur ajoutée  (en % du PIB) 25,6 23,4 51,1

Valeur ajoutée  (croissance annuelle en %) 4,4 4,5 3,6

Source : Banque Mondiale - Dernières données disponibles.

Les indicateurs de Commerce 

Indicateurs du commerce extérieur  2012 2013 2014 2015 2016

Importations de biens (millions USD) 2.339 3.010 3.823 3.028 2.251

Exportations de biens (millions USD) 1.443 1.982 2.563 2.032 1.354

Importations de services (millions USD) 575 761 884 n/a 712

Exportations de services (millions USD) 414 500 456 n/a 382

Importations de biens et services (croissance annuelle en %) 12,3 30,0 16,1 -8,4 1,4

Exportations des biens et services (croissance annuelle en %) 24,1 20,7 24,8 -10,1 7,0

Balance commerciale (hors services) (millions USD) -559 -612 -710 -505 -669

Commerce extérieur (en % du PIB) 59,7 69,5 76,5 68,0 70,2

Importations de biens et services (en % du PIB) 35,1 41,3 44,5 39,8 39,7

Exportations des biens et services (en % du PIB) 24,6 28,2 32,1 28,2 30,5

Source : OMC - Organisation Mondiale du Commerce ; Banque Mondiale, dernières données disponibles

Principaux pays partenaires

Principaux clients
(% des exportations)

2015

Inde 13,0 %

Niger 9,6 %

Malaisie 8,8 % 

Singapour 7,9 % 

Vietnam 7,5 %

Bangladesh 7,4 %

Nigeria 6,3 %

Chine 5,3 % 

Indonésie 3,7 %

Pakistan 2,8 %

Source : Comtrade, dernières données disponibles

Principaux fournisseurs (% des importations) 2015
France 11,7 %
Chine 10,8 %
Inde 9,8 %
Togo 8,5 %
Thaïlande 7,7 %
Espagne 6,0 % 
Belgique 4,9 % 
Etats-Unis 3,3 % 
Nigeria 3,3 % 
Pays-Bas 3,2 %

Source : Comtrade, dernières données disponibles
Investissement
Les IDE en chiffres

Bénin Afrique Subsaharienne Etats-Unis Allemagne

Index de transparence des transactions* 7,0 5,0 7,0 5,0

Index de responsabilité des managers** 1,0 4,0 9,0 5,0

Index de pouvoir des actionnaires*** 5,0 5,0 4,0 8,0

Index de protection des investisseurs**** 4,0 4,3 6,5 6,0
Source : Doing Business - Dernières données disponibles.
Note: *Plus l’index est grand, plus les transactions sont transparentes. **Plus l’index est grand, plus les managers sont 
personnellement responsables. *** Plus l’index est grand, plus les actionnaires ont le pouvoir de défendre leur droit. 
**** Plus l’index est grand, plus la protection des actionnaires est importante.

Investissement Direct Etranger 2014 2015 2016

Flux d’IDE entrants (millions USD) 405 150 161

Stocks d’IDE (millions USD) 1.607 1.666 1.690

Nombre d’investissements Greenfield*** 1 5 0

IDE entrants (en % de la FBCF****) 14,6 6,8 7,7

Stock d’IDE (en % du PIB) 16,5 20,1 19,7

Source : CNUCED - Dernières données disponibles.

Note : * L’indicateur de Performance de la CNUCED est basé sur un ratio entre la part du pays dans le total mondial 
des IDE entrants et sa part dans le PIB mondial. ** L’indicateur de Potentiel de la CNUCED est basé sur 12 indica-
teurs économiques et structurels tels que le PIB, le commerce extérieur, les IDE, les infrastructures, la consommation 
d’énergie, la R&D, l’éducation, le risque pays. *** Les investissements greenfield correspondent à la création de filiales 
ex-nihilo par la maison mère. **** La formation brute de capital fixe (FBCF) est un indicateur mesurant la somme des 
investissements, essentiellement matériels, réalisés pendant une année. 

PIB dernier Référence Précédent 

Taux de croissance annuelle du PIB 5,5 Mars 2018 5,5

PIB 9.27 milliards USD Déc 2017 8.57

Pib par habitant 860 USD Déc 2017 837

Pib par habitant Ppp 2064 USD Déc 2017 2010

Prix constant du Pib 4095 de FCFA- Milliards Déc 2016 3939

Pib de l’agriculture 855 de FCFA- Milliards Dec 2016 878

Pib de la fabrication 874 de FCFA- Milliards Dec 2016 779

Pib du secteur des mines 14.7 de FCFA- Milliards Dec 2016 10.7

Pib de l’administration publique 316 de FCFA- Milliards Déc 2016 315

Pib des services 1510 de FCFA- Milliards Déc 2016 1491

Source : trading economics  

Tarifs Dernier Référence Précédent 

Taux d’inflation 0.8% Mai 2018 1.9

L’inflation alimentaire 1.8% Mai 2018 5.3

Indice des prix à la consommation 113 Index-Points Mai 2018 113

CPI Housing Services publics 115 Index-points Mai 2018 115

CPI Transport 114 Index-Points Mai 2018 114

Source : trading economics 

Argent Dernier Référence Précédent 
taux d’intérêt 4.5% Juin 2018 4.5
Fort taux d’intérêt 6.93% Déc 2016 6.99
Taux interbancaire 5.08% Mai 2018 3.75

Source : trading economics 

Commerce dernier Référence Précédent 
Balance commerciale -190 FCFA – Mil-

liards 
Mars 2018 -408

Exportations 147 FCFA – Milliards Mars 2018 82.05
Importations 338 FCFA – Milliards Mars 2018 490
Compte courant -809 USD million Dec 2016 -745
Compte courant par rapport au PIB -7.1% Dec 2016 -6.5
Indice de terrorisme 0 Dec 2016 0

Source : trading economics 

Gouvernement dernier Référence Précédent 
La dette publique au PIB 23.2% Dec 2016 21.3
Budgets du gouvernement -5.8% of GDP Dec 2017 -6.2
Cote de crédit 30 - -
Dépenses militaires 112 USD Million Dec 2017 79.58

Source : trading economics 

Entreprise dernier Référence Précédent 
Vitesse Internet 1517KBps Mars 2017 1642
Adresses IP 5580 IP Mars 2017 5652
Utilisation de la capacité 57.9% Mars 2018 63.4
Indice de compétitivité 3.47 points Dec 2018 3.47
Compétitivité rang 120 Dec 2018 124
Indice de la corruption 39 Points Dec 2017 36

Corruption rang 85 Dec 2017 95
Facilité de faire des affaires 151 Dec 2017 155
Production industrielle 5.4% Mars 2018 26.6
Indice économique avancée 0.8% Fev 2018 0.7

Indicateurs économiques du Bénin 
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Lutte contre la piraterie

L'ONU s’engage aux côtés des Etats du golfe de Guinée 
Le Conseil de sécurité de l'ONU s'est engagé contre la piraterie dans le golfe de 
Guinée. Les membres ont adopté le mardi 31 mai 2022 à l'unanimité, une résolu-
tion pour intensifier la lutte.

 ● Félicienne HOUESSOU

Les pays du golfe de 
Guinée, point noir 
des armateurs et qui 

coûterait près de deux mil-
liards de dollars par an à la 
région, viennent de recevoir 
un soutien de taille dans la 
lutte contre la piraterie. 
Après un vote favorable des 
15 membres du Conseil de 
sécurité, Linda Thomas-
Greenfield, ambassadrice 
des Etats-Unis à l'ONU, 
ayant présidé le Conseil 
en mai, a annoncé que la 
résolution "2634 (2022) 
avait été adoptée à l'una-
nimité". Pour l’ambassa-
drice de Norvège à l’ONU, 
Mona Juul, avec “plus de 
1.000 navires qui traversent 
chaque jour les eaux du 
golfe de Guinée”, la pira-
terie concerne aussi les 
“dizaines de pays qui inves-
tissent en Afrique centrale 
et méridionale”. Citant des 
chiffres de l’ONU, Mona 
Juul a évalué à “deux mil-
liards de dollars par an” le 
coût de la piraterie dans le 
golfe de Guinée. Selon un 
rapport de l’Office des Na-
tions unies contre la drogue 
et le crime (ONUDC) et 
de l’institut de recherche 
Stable Seas, quelques 99% 
des marins enlevés par des 
pirates en 2020 travaillaient 
dans le golfe de Guinée. 
« Les groupes de pirates 
concentrés dans le delta du 
Niger qui donne sur le golfe 
de Guinée “gagnent peut-
être cinq millions de dol-
lars de revenus directs par 
an grâce au vol et à la prise 
d’otages… Mais le coût 
total de la piraterie pour 
les Etats côtiers du golfe 
de Guinée (représente) au 
moins 1,925 milliard par an 
en pertes directes et indi-
rectes », indique ce rapport. 

Le Maritime Information 
Cooperation & Awareness 
Center a récemment an-
noncé dans un rapport que 
la région a enregistré 52 
attaques de pirates en 2021, 
contre 115 en 2020.

Quelques 
dispositions de la 

nouvelle résolution

La résolution du Conseil 
de sécurité de l'ONU 
"condamne fermement la 
piraterie et les vols à main 
armée en mer, y compris les 
actes de meurtre, les enlève-
ments et les prises d'otages, 
dans le golfe de Guinée". 
Elle souligne que c’est en 
premier aux chefs  des États 
ayant en commun les eaux 
du golfe de Guinée qu’il 
incombe de lutter contre la 
piraterie et les vols à main 
armée en mer dans le golfe 
de Guinée et de s’attaquer 
à leurs causes profondes, 
en étroite coopération avec 
les organisations régionales 
et sous régionales et les 
partenaires internationaux. 
Egalement, le document 
demande à tous les États 
de la région d’ériger les 
actes de piraterie et les vols 
à main armée commis en 
mer en infractions pénales 
dans leur droit interne et 
d’ouvrir des enquêtes sur 
les auteurs de tels actes, 
de les poursuivre et de les 
extrader, dans le respect du 
droit international appli-
cable, en particulier le droit 
international des droits de 
l’homme, ainsi que sur qui-
conque encourage, finance 
ou facilite intentionnelle-
ment de tels actes, y com-
pris les cerveaux des ré-
seaux criminels de piraterie 
qui planifient, organisent, 
facilitent ou financent de 

tels actes ou en tirent pro-
fit. Les États Membres sont 
appelés à coopérer, selon 
qu’il conviendra, sur les 
questions de piraterie et 
de vols à main armée, en 
particulier en cas de prise 
d’otages, et de coopérer 
aux poursuites engagées 
contre des personnes soup-
çonnées d’actes de piraterie 
en veillant au respect des 
garanties de procès équi-
table, notamment par l’éla-
boration d’accords, selon 
le besoin, en vue du trans-
fèrement des personnes 
soupçonnées d’actes de 
piraterie entre les États de 
la région ou extérieurs à la 
région, conformément aux 
dispositions applicables du 
droit international. De plus, 
les États Membres de la 
région du golfe de Guinée 
sont priés d’agir sans tar-
der, à l’échelle nationale et 
régionale, avec le concours 
de la communauté interna-
tionale. Ceci, aussitôt que 
l’État concerné en fait la 
demande et dans le respect 
du droit international, en 
vue d’élaborer et d’appli-
quer des stratégies natio-
nales de sécurité maritime, 
notamment pour ce qui est 
de mettre en place un cadre 
juridique harmonisé visant 
à prévenir et réprimer les 
actes de piraterie et les vols 
à main armée en mer, d’en 
poursuivre les auteurs et 
de punir quiconque en est 
reconnu coupable. Douze 
autres dispositions ont été 
prises en compte en vue 
d’encourager les États du 
golfe de Guinée à structurer 
leurs opérations de façon à 
s’attaquer aux activités ma-
ritimes illicites, à renforcer 
leurs capacités pour proté-
ger leurs domaines mari-
times et à veiller à coopérer 
à cet égard.

Promotion des sciences économiques

L’édition 2022 du Prix Abdoulaye FADIGA pour le 31 Aout 2022
La Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) a lancé l’appel  à 
candidatures pour l’édition 2022 du « Prix Abdoulaye FADIGA pour la promotion 
de la recherche économique ». Pour cette édition, sept thèmes ont été ciblés pour 
ce concours ouvert aux chercheurs des huit pays de l’Uemoa. 

 ● Bidossessi WANOU 

Analyse des innova-
tions financières 
et de la digitalisa-

tion, notamment les cryp-
to-monnaies, Fintech, Big 
Data, en lien avec l'inclusion 
financière, le financement 
des économies, la politique 
monétaire et les dispositions 
prudentielles ; évaluation des 
contraintes liées aux chocs 
exogènes internes et externes 
(pandémie de la Covid-19, 
instabilité des cours des 
matières premières, etc.) sur 
les secteurs économiques et 
financiers et implications en 
matière de politiques éco-
nomiques ; changement et 
risques climatiques : impacts 
économiques et financiers 
pour les pays de l'Uemoa ; 
stabilité financière et poli-
tiques micro et macro-pru-
dentielles dans l'Umoa; 
questions macroécono-
miques relatives aux finances 
publiques, à l'endettement 
public et à la coordination 
des politiques monétaire et 
budgétaire ; les questions 
économiques, financières 

et monétaires ainsi que 
celles liées à l'intégration 
régionale ; toute autre thé-
matique susceptible d'ap-
porter un éclairage et une 
contribution pertinente à 
la mise en œuvre des poli-
tiques économique, finan-
cière et monétaire dans 
l'UEMOA. Ce sont là les 
thèmes de production 
pour l’édition 2022 du « 
Prix Abdoulaye FADIGA 
pour la promotion de la 
recherche économique ». 
Selon la Banque Centrale 
des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (BCEAO), initia-
trice dudit prix, il consti-
tue un axe de la poli-
tique de recherche de la 
BCEAO qui vise, à travers 
un cadre de collaboration 
étroite avec les chercheurs 
et le monde universitaire, 
à contribuer au dévelop-
pement des activités de re-
cherche au sein de l’Union 
Economique et Monétaire 
Ouest Africaine (UE-
MOA). Le prix est octroyé 
à un chercheur qui a pro-
duit un travail original sur 
un sujet d’intérêt écono-

mique, monétaire ou finan-
cier et dont l’utilité pour 
les Etats de l’Uemoa mais 
aussi pour la BCEAO est 
prouvée. Il s’agit d’un prix 
d’une valeur de dix (10) 
millions de francs CFA. 
Plusieurs thèmes sont ainsi 
soumis et peuvent être abor-
dés de façon transversale 
en raison des liens certains 
qu’ils pourraient entretenir. 
Pour candidater, il faudra 
être chercheur ressortissant 
de l'un des huit (8) Etats 
membres de l'UEMOA (Bé-
nin, Burkina, Côte d'Ivoire, 
Guinée-Bissau, Mali, Niger, 
Sénégal, Togo), résidant 
ou non sur le territoire de 
l'Union et âgé de quarante-
cinq (45) ans au plus au 31 
décembre 2022. Le travail 
de recherche à soumettre  
peut être personnel ou avoir 
été élaboré par une équipe. 
Les candidats intéressés ont 
jusqu’au 31 août 2022 pour 
soumettre leur production 
par mail à l’adresse prixab-
doulayefadiga@bceao.int. 

Ile-de-France

Quatre clubs de foot, rugby ou basket mènent l'innovation dans le sport
 

Le Stade Français, le 
Paris FC, Paris Bas-
ketball et Metropoli-

tans 92 sont des « meneurs » 
du sport en Ile-de-France. Si 
leur saison respective en Top 
14 de rugby, Ligue 2 de foot 
ou BetClic Elite de basket ont 
connu des fortunes diverses 
(ventre mou, montée ratée de 
peu, spectre de la relégation 
ou élimination prématurée), 
ces quatre clubs innovent 
leurs sports aux côtés de la 
BPI, Banque publique d’in-
vestissement. L’organisme 

organise ce jeudi « Innove 
ton club », dans ses locaux 
du 9e arrondissement de 
Paris. Ce rendez-vous de 
l’innovation permet aux 
clubs, collectivités, en-
treprises ou écoles de se 

rencontrer autour de tables 
rondes (les nouvelles tech-
nologies dans le sport ou 
l’innovation dans le sport) 
ou pour des rencontres avec 
des start-up.

20 munites
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